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Vu l’ordonnance n° 76-80 du 23 octobre 1976, modifiée
et complétée, portant code maritime ;

Vu la loi n° 88-01 du 12 janvier 1988 portant loi
d’orientation sur les entreprises publiques économiques ; 

Vu la loi n° 90-21 du 15 août 1990, modifiée, relative à
la comptabilité publique ; 

Vu l’ordonnance n° 95-20 du 19 Safar 1416
correspondant au 17 juillet 1995 relative à la Cour des
comptes ;

Vu la loi n° 01-11 du 11 Rabie Ethani 1422
correspondant au 3 juillet 2001 relative à la pêche et à
l’aquaculture ;

Vu le décret n° 82-107 du 13 mars 1982 portant
création d’une école de formation technique de pêcheurs à
Oran ;

Vu le décret n° 85-59 du 23 mars 1985 portant
statut-type des travailleurs des institutions et
administrations publiques ;

Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29 Safar 1425
correspondant au 19 avril 2004 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel
1425 correspondant au 26 avril 2004 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 91-311 du 7 septembre 1991
relatif à la nomination et à l’agrément des comptables
publics ;

Vu le décret exécutif n° 91-313 du 7 septembre 1991
fixant les procédures, les modalités et le contenu de la
comptabilité des ordonnateurs et des comptables publics ;

Vu le décret exécutif n°02-143 du 3 Safar 1423
correspondant au 16 avril 2002 fixant les titres, brevets et
certificats de la navigation maritime et les conditions de
leur délivrance ;

Décrète :

TITRE I

CREATION ET OBJET

Article 1er. — Le présent décret a pour objet de
transformer l’école de formation technique de pêcheurs à
Oran (E.F.T.P d’Oran) en institut de technologie des
pêches et de l’aquaculture d’Oran (I.T.P.A.d’Oran).

Art. 2. — L’institut de technologie des pêches et de
l’aquaculture ci-après désigné « l’institut » est un
établissement public, à caractère administratif, doté de la
personnalité morale et de l’autonomie financière.

L’institut est placé sous la tutelle du ministre chargé de
la pêche.

Art. 3. — Le siège de l’institut est fixé à Oran.

Il peut être transféré en tout autre lieu du territoire
national par arrêté du ministre chargé de la pêche.

Art. 4. — L’institut est chargé  :

— d’assurer la formation des officiers opérationnels
pont et machine des navires destinés à la pêche hauturière
ainsi que la formation des officiers des navires destinés à
la pêche côtière ;

— d’assurer la formation de techniciens supérieurs dans
le domaine de la pêche et de l’aquaculture ;

—  d’assurer le perfectionnement et le recyclage liés à
la pêche et à l’aquaculture;

— d’organiser selon les conditions fixées par le décret
exécutif n° 02-143 du 3 Safar 1423 correspondant au 16
avril 2002, susvisé, des stages pour l’obtention des
certificats exigés pour la délivrance des brevets de la
navigation à la pêche.

TITRE II

ORGANISATION DE LA FORMATION

Art. 5. — Les formations dispensées par l’institut sont
sanctionnées par des diplômes et les cycles de
perfectionnement donnent lieu à la délivrance d’une
attestation de stage.

Art. 6. — Les études ou les stages se déroulent selon un
cycle propre à chaque type de formation.

Art. 7. — La nomenclature des spécialités et filières de
formation assurées par l’institut est définie par arrêté du
ministre chargé de la pêche.

Art. 8. — Les conditions d’accès, le programme et le
régime des études de chaque filière de formation à la
pêche sont définis par arrêté conjoint du ministre chargé
de la pêche et du ministre chargé de la marine marchande.

Le régime des études de chaque filière de formation à
l’aquaculture est défini par arrêté du ministre chargé de la
pêche.

Art. 9. — L’institut fonctionne sous les régimes de
l’internat, de la demi-pension et de l’externat,
conformément à la réglementation en vigueur.

TITRE III

ORGANISATION ADMINISTRATIVE

Art. 10. — L’institut est administré par un conseil
d’orientation et dirigé par un directeur.

Il est doté d’un conseil pédagogique.

Chapitre I

Le conseil d’ orientation

Art. 11. — Le conseil d’orientation est présidé par le
représentant du ministre chargé de la pêche, il comprend :

— un représentant du ministre de la défense nationale ;

— un représentant du ministre chargé des finances ;

— un représentant du ministre chargé de la marine
marchande ;

— un représentant du ministre chargé de la formation et
de l’enseignement  professionnels ;

— un représentant de l’autorité chargée de la fonction
publique ;


